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ARTICLE 65 BIS À 65 QUATER

Rétablir l’article 65 quater dans la rédaction suivante :

« L’article 3 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière est ainsi rédigé :

« Art. 3. – Des personnes n’ayant pas la qualité de fonctionnaire peuvent être nommées :

« 1° Par dérogation à l’article 3 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations 
des fonctionnaires et à l’article L. 6143-7-2 du code de la santé publique, sur les emplois de 
directeur des établissements mentionnés à l’article 2 de la présente loi, par le directeur général de 
l’agence régionale de santé pour les établissements mentionnés aux 1° , 3° et 5° du même article 2, 
à l’exception des centres hospitaliers universitaires, ou par le représentant de l’État dans le 
département pour les établissements mentionnés aux 4° et 6° dudit article 2.

« 2° Par dérogation à l’article 3 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée, sur les emplois des 
personnels de direction mentionnés au deuxième alinéa de l’article 4 de la présente loi autres que 
ceux mentionnés au 1° du présent article, par le directeur général du Centre national de gestion ou 
le directeur de l’établissement. Un décret en Conseil d’État détermine l’autorité compétente.

« Ces personnes suivent, à l’École des hautes études en santé publique ou dans tout autre organisme 
adapté, une formation les préparant à leurs nouvelles fonctions.

« L’accès de non-fonctionnaires à ces emplois n’entraîne pas leur titularisation dans l’un des corps 
ou emplois de fonctionnaires soumis au présent titre.
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« Les nominations aux emplois mentionnés au même 1° sont révocables, qu’elles concernent des 
fonctionnaires ou des non-fonctionnaires.

« Les conditions d’application du présent article, notamment les modalités de sélection et d’emploi, 
sont fixées par décret en Conseil d’État. » »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à rétablir la rédaction du projet de loi voté par l’Assemblée 
nationale en première lecture.


